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Notes explicatives 

Sauf indication contraire, le terme "dollar" ($) s'entend du dollar des 

Etats-Unis d'All!eriqu~. 

L'unite monetaire du Rwanda est le Francs Rwandais (FRW). Durant la 

periode sur laquelle porte le present rapport, la valeur du dollar des 

Etats-Unis en Francs Rwandais etait 1 $ = 86 FRW. 

La barre transversale {/) entre deux millenaires, pac dXemple 1984/85, 

indique une campagne agricole ou un exercice financier. 

Le trait d'union (-) entre deux millenaires, par exemple 1981-1985, 

indique qu'il s'agit de la periode entiere, y compris la premiere et la 

derniere annee mentionnees. 

Les sigles suivants ont ete utilise dans la presente publication: 

BPI Bureau de promotion industrielle 

BRD Banque rwandaise de developpement 

CCIR Chambre de commerce et de l'industrie du Rwanda 

CIP Chiffre indicatif de planification 

CTP Conseiller technique principal 

DGI Direction generale de l'industrie 

FRW lranc rwandais 

MINIFINECO Ministere des finances et de l'e~or.omie 

MINI MART Ministere de l'industrie, des mines et de l'artisanat 

MINI PLAN Ministere du plan 

PME Petites et moyennes entreprises 

PR Programme reguli~r de cooperation technique 
' 
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Les appellations employees dans cette rubrique et la presentation des 

donnees qui y figurent n'impliquent de la part du Secretariat de 

l'Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel (ONUOI) 

aucune prise de position quant au statut juridique des pays, territoires, 

villes ou zones ou de leurs autorites, ni quant au trace de leurs frontieres 

ou limites. 

La mention dans le texte de la raison sociale ou des procuits d'une 

societe n'implique aucune prise de position en leur faveur de la part de 

1 'ONUDI. 
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RESUME 

i. Le projet RWA/84/006 est la continuation du projet RWA/75/011 qui avait 

comme objectif d'assister a la creation des structures nationales nccessaires 

a la mise eu oeuvre de la politique d'industrialisation du pays. Les 

structures ayant ete mise en place, le but du projet actuel est d'assurer la 

form~tion des moyens humains de la DGI aux methodes et techniques de la 

promotion industrielle, tout en assistant les promoteurs a identifier, 

preparer et mettre en place des projets industriels. Le document de projet a 

ete signe le 2 juillet 1985 mais de fait ses activite3 avaient commence en 

janvier 1985. Le projet est de s'achever a fin 1987. 

ii. Une mission tripartite d'evaluation du ~rojet RWA/84/006 a eu lieu au 

Rwanda du 16 au 21 juin 1986, a fin de situer l'etat d'avancement du projet a 
mi-course. La mission a constate que l'objectif du developpement tel que 

defini au projet ne pourrait etre atteiat que par la mise en oeuvre d'une 

nouvelle strategie industrielle. Neanmois, les objectifs immediats restent 

pertinents et en bonne voie de realisation. La possibilite d'arriver a 
obtenir la prise en charge complete du projet, a son terme, par les nationaux 

est cependant peu realiste compte tenu de la duree du projet, du niveau de 

formation des homologues et de leur inexperience. 

iii. Les resultats prevus, malgre leur degre de detail, restent, pour quelques 

uns d'entre eux, confus, vagues et indefinissables. Les resultats obtenus en 

matiere de capacite d'etudes, de creation de nouvelles unites industriel~es et 

de formation du personnel sont positifs. La formation des homologues a 

constitue un defi que le projet a releve, malg~e les limites de la formation 

de base des interesses. Il faut aussi souligner le developpement conjoint 

avec la BRO d'un aide-memoire definissant le contenu d'un dossier bancable. 

Restent a elaborer certains documents de base pour la promotion industrielle 

et a renforcer les relations de la DGI avec d'autres structures. 
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iv. Les activites prevues au document paraissent coherentes avec les 

resultats a atteindre et se deroulent, en general, d'une fa~on satisfaisante. 

En ce qui concerne les apports du gouvernement et au PNUD, il faut signaler le 

manque de connaissances economiques des homologues et des limitations au 

niveau des bureaux, du personnel de secretariat et des moyens de transport des 

homologues. 

v. La mission ne recommande pas un changement d'orientation au projet. En 

gros, le projet devra continuer son cours comme prevu au document de projet. 

Il est recommande de coordonner tres particulierement les activites de ce 

projet avec celui qui va formuler et mettre en oeuvre un schema directeur pou~ 

!'industrialisation du Rwanda, prevu de demarrer au debut de l'annee 1987. Un 

seminaire national sur la methodologie dans !'identification de projets, 

d'etudes de marche, de preparation de projets et d'appels d'offres, destine 

aux entrepreneurs et aux foictionnaires concernes, est aussi suggere. Pou~ ce 

seminaire, un certain nombre additionnel de documents methodol~giques devront 

etre prepares, en prioritc, par le projet. La mission recommande une 

formation complementaire des homologues presents, et estime que pour p9~voir 

atteindre le resultat de 12 homologues formes, les 5 homologues additionnels 

devront posseder une formation reelle en economie. Les homologues formes de 

professionnels devront etre maintenus dans une structure de promntion des PME 

et ne pas etre reaffectes dans les differentes divisions de la DGI. 
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INTRODUCTION 

0.1 Le document de projet "Assistance au developpement industriel du RWANDA" 

DP/RWA/841006 a ete signe respectivement par le Kinistere du Plan de la 

Republique du Rwanda le 25 avril 1985 et par le Representant Resident a Kigali 

au nom du Programme des Nations Unies pour le Developpement (PNUD) t de 

l'Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel ~ONUDI) le 2 

juillet 1985. Il envisage de poursuivre les activites d'assistance technique 

dans le cad~e du developpement industriel sur des bases nouvelles par rapport 

a un projet qui l'a precede - DP/RWA/85/011 - "Assistance a la Promotion 

Industrielle" - et en tenant compte de la creation d'un Kinlstere de 

l'Industrie, des Kines et de l'Art.isanat. 

Le financement du projet ~tait assure par les contributions suiv~ntes: 

Gouvernement: apports en nature s'elevant a 11.230.000 FRW 

PNUD ressources du CIP 749.oOO $US 

De plus, l'ONUDI prenait a sa charge, sous le programme regulier de 

cooperation technique, le CTP pendant les deux premieres annees, a un cout 

budgete de uss 200.000. 

0.2 L'execution du prcjet devait etre assure, pour la partie gouve~nementale 

par le Kinistere de l'Industrie, des Kines et de l'Artisanat et plus 

precisement par la Direction Generale de l'Industrie et, pour le systeme des 

Nations Unies, par l'ONUDI. Ce projet, d'une duree de t~ois annees, est prevu 

de s'achever a fin 1987. A la demande du PNUD, et en ~ccord avec les 

autorites rwandaises et l'ONUDI, une evaluation etait requise afin de situer 

l'etat d'avancement du projet a mi-course, profitant des travaux menes en 

parallele par une mission conjointe PNUD et ONUDI de formulation d'un projet 

portant sur l'assistance technique a fournir pour l'elaboration d'un schema 

dir.ecteur d'industrialisation. Les termes de reference de la mission figurent 

en annexe I de ce rapport. 
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0.3 La mission d'evaluation etait Cvmposee des personnes suirantes: 

Monsieur Abdenour Benbouali, representant le PNUD et chef de mission, 

Monsieur Francois Sindayigaya, representant les autorites rwandaises, et 

Monsieur Oscar Gonzalez-Hernandez, representant l'ONUDI. 

*I 
La mission a sejourne- du 16 au 21 juin 1986 l Kigali et a pu 

presenter, en fin de sejcur, ses conclusions et recommandations, dans une 

reunion de synthese regroupant le Directeur General de l'lndustrie, le 

Representant Resident du PNUD et un representant de l'ONUDI. La partie II du 

present rapport, portant sur les conclusions et reconunandations, a pu etre 

redige l Kigali afin de permettre aux parties interessees de les etudier et de 

les discuter au cours d'une reunion tripartite prevue le samedi 28 juin 1986. 

0.4 Au cours de son evaluation, la mission a pu rencontrer Monsieur le 

Ministre de l'Industrie, des Mines et de l'Artisanat, le Directeur-General de 

l'Industrie et ses principaux collaborateurs, des representants du Kinistere 

du Plan, de la Banque Rwandaise de Developpement, de cooperations 

multilaterales, des autorites liees au developpement economique, des experts 

internationaux affectes a des projets de cooperation technique, des 

industriels prives nationaux et etrangers et, bien entendu, les experts et 

homologues de ce projet. La mission a pu, par des visites dans des 

entreprises industrielles, avoir une image effective du developpement 

economique en cours. La liste detaillee des personnes rencontrees figure en 

annexe II du rapport. 

0.5 La mission tient a exprimer ses remerciement a tous ses interlocuteurs. 

Elle se felicite en outre de la qualite et de la fr~nchise des discussions 

avec l'ensP.mble de ses interlocuteurs. Le present document est le resultat de 

*I Le chef de mission est arrive le 17 juin 1986 l Kigali. 
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l'analyse des informations recueillies, des documents mis a disposition de la 

mission et des visites ~6alis6es aupres ~es entreprises. La m~~sion voudrait 

remercier cependant plus particulierement: 

Monsieur Mathieu Ngirira 

Monsieur Photidas Musangamfura 

Monsieur Damian Lascu 

Ministre de l'Industrie, des Min~s et 

de l'Artisanat 

Directgur General de l'Industrie, et 

Repr6sentant du PNUD 

pour leur disponibilit6 et leur int6ret aux travaux de la mission. Les 

remerciements s'aJdressent aussi aux personnes suivantes pour le soutien 

effectif qu'elles ont apport6 a la bonne execution de cette mission, compte 

tenu des contraintes de temps. 

Madame Malika Akrouf 

Madame Marleen Bollen 

Monsieur Robert Caudal 

Monsieur Patrick Nugawela 

Repr6sentant R6sident Adjoint 

JPO 

CTP du projet 

expert du projet 

0.6 L~ mission presente ci-apres, le r6sultat de son evaluation aux autorites 

rwandaises concern6es, au PNUD et a l'ONUDI et demande leur indulgence, en 

raison des limitations strictes de temps dans lesquelles cette evaluation a 

ete entreprise, si certains points n'ont pu etre developpes de maniere 

suffisante. Cependant, elle a la conviction que ses conclusions et 

recommandations n'auraient pas ete modifiees de facon significative avec une 

disponibilite de temps plus grande. 
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PARTIE I - EVALUATION DU PROJET 

A. FORMULATION DU PROJET 

1. Historigue 

1.1 Le PNUD et l'ONUDI ont apporte leur concours du developpement industriel 

du Rwanda par la fourniture d'une assistance technique a travers le projet 

DP/RWA/75/011. A partir de 1974, au cours d'une phase d'assistance 

preparatoire, un nouveau code d'investissements, une enquete industrielle et 

un modele type de dossier bancable etaient elabores. Kalheureusement, la 

poursuite du projet n'a pu se realiser qu'a partir de juin 1978 en raison de 

contraintes financieres. Entretemps, un bureau de promotion industrielle 

(BPI) etait cree par le gouvernement rwandais. 

1.2 Le projet DP/RWA/75/011 d'un montant initial de 520.400 dollars des EU a 

ete approuve en mai 1978. Le budget final etabli en fi~ 1983 s'elevait a plus 

de 1.500.000 dollars ded EU en raison de l'augmentation du nombre d'hommes/ 

mois d'expertise internationale et de la fourniture d'equipements par le 

projet. Prevu pour apporter une assistance dans les domaines suivants: 

(i) 

(ii) 

(iii) 

propositions d'orientation du developpement indastriel, 

elaboration de nouveaux projets de production, 

etude des mesures visant a ameliorer l'environnement indus~ries, 

le projet devait faire l'objet d'une evaluation juin 1984 et les concl~sions 

et reconunandations proposees par l~ mission d'evaluation, apres discussion au 

cours d'une reunion tripartite tenue le 19 decembre 1984, etaient adoptees et 

ont constitue la base du projet en cours. 

1.3 Pour permettre une meilleur appreciation, a la fois de la conception du 

nouveau projet et des resultats obtenus a compter de la phase preced~nte, il 

importe de rappeler de facon su:cincte les recommandations proposees ,par la 

precedente mission d'evaluation: 
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(i) elaboration d'une politique et d'un plan de developpement 

industriel, 

(ii) revision du code des investissement~. en y integrant le secteur 

artisanal, 

(iii) etude systematique des potentialites de developpement a partir 

des ressources locales et d~ l'analyse des importations, 

(iv) concernant plus particulierement les etudes de pre-investisse

ment, il avait ete suggere de porter les efforts sur: 

la formation des homologues en matiere d'etudes de pre

investissement a travers !'elaboration &t l'utilisation 

d'outils methodologiques adaptes, 

!'assistance aux promoteurs en matiere de conseils 

techniques, prealablement a l'investissment, 

!'assistance au Ministere pour l'octroi des autorisations 

d'investissement aux promoteurs, 

(V) promotion des projets industriels a l'exterieur du Rwanda, 

(vi) assistance aux entreprises industrielles existantes. 

La mission d'evaluati~n avait suggere que l'expertise internationale se 

concentre, dans le futur, sur les activites cor.siderees conune importantes 

telles que les quatre premieres citees ci-dessus. 

2. Contexte socio-economigue et objectifs a long term~ 

2.1 La mission a constate une prise de conscience des autorites rwandaises de 

la necess i te f u~ develop~ement indu;;triel co,herent et amplif ie. Pays 
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enclave, avec un accroissement demographique important, dote de ressources 

minerales limitees, le Rwanda, avec un revenu par tete d'habitant faible, fait 

partie des pays les mains avances. De plu~, la limitation des terres 

disponibles, le desequilibre structurel de la balance conunerciale et les 

limitations de l'emploi dans le secteur agricole necessitent le developpement 

des secteurs industriels et de services. Le developpement du secteur 

agricole, dependant de la fourniture d'intrants et de la valorisation des 

produits agricoles, necessite aussi le developpement des autres secteurs. 

Aussi la promotion du secteur industriel est elle per~ue "pour et par le 

secteur primaire" au sens large. De fait, le developpement de l'industrie 

suppose done la promotion de petites e+ ~oyennes entreprises en milieu rural. 

2.2 La mission a note deux facteur suscept~bles de favoriser la promotion des 

PME en milieu rural: 

l'existence d'infrastructures de base (routes, electricite ... ) 

largement decentralisees, 

le dynamisme du secteur prive national et etranger. 

Cependant, malgre !'evolution rernerquable, deja per~ue par l~ pre~edente 

mission d'evaluation, du secteur prive dans le dornaine industriel, il 

semblerait, d'apres la nature des prets consentis par la Banque Rwandaise de 

Developpement et le type des operations realisees que, les creations de 

nouvelles entreprises industrielles oat porte sur activites non liees a 
l'agro-industrie et plutot tournees sur la substitution des importations. 

2.3 La part du secteur public dans le domaine industriel est cependant limite 

a quelqucs operations et les autorites rwandaises com~tent maintenir cette 

politique en reservant :a participation de l'Etat a des secteurs strategiques 

(energie, vrlorisation des produits agricoles en provenance d3s cultures de 

rente. etc.}. 
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2.4 Beneficiant d'une ima~e favorable aupres des baille~rs de fonds par s0n 

type de developpement, le Rwanda dispose, a travers la Banque Rwandaise de 

Developpement, de nombreuses lignes de credit destinees a favoriser la 

promotion des PME. Son probleme consiste plutot a orienter et promouvoir leur 

developpement de fa~on a obtenir un reel impact dans l'economie. 

2.5 Compte tenu des constatations ci-dessus, la mission est d'avis que le 

contexte socio-economiqu~ existant est de plus en plus favorable au 

developpement industriel, tout en etant plus exigeant sur la finalite de ce 

developpement et tout en necessitant la revision des politiques 

d'incitati0ns. De ce point de vue, la demarche consistant a definir une 

strategie d'industrialisation est louable car elle permettra de rendre plus 

coherent le developpement industriel futur. 

2.6 L'o.,jectif de developpement tel que figurant au document de projet visait 

au "renforcement et au developpement du tissu industriel rwandais pour une 

plus grande contribution au developpement economique et social du pays". 

Cependant, le projet etait C•)D~U comme un projet de soutien institutionnel ce 

qui se justifiait, semble-t-il, par la creation d'un Ministere de l'In~ustrie, 

des Mines et de l'Artisan&t (en 8 janvier 1984) et par les faiblesses 

constatees au cours de la phase precedente du projet. En consequence, 

l'objectif de developpement n'etait peut etre pas des plus pertinents, dans le 

mesure ou il presupposait l'existence d'une strategie industrielle claire, 

coherente, connue et acceptee a laquelle le projet pouvait se referer dans son 

execution et dans la mesure ou il visait, en fait, a developper au Ministere 

de l'Industrie des Mines et de l'Artisanat, des capacites autonomes de 

reflexion et d'action lui permettant de jouer pleinement son role dans le 

developpement du secteur industriel. 

3. Conception du projet 

' 
3.1 Obiectifs immediats 

' 

3.1. l Les oQje,ctifs itilmediats figurant au document de projet sont les 

sui van ts': 
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{l) Renforcement des services du Kinistere de l'Industrie, des 

Kines et de l'Artisanat en ce qui concerne: 

{ii) 

{iii) 

(iv) 

3.1.2 

la recherche, le choix et la mise en oeuvre des methodes 

et des moyens propres a activer le developpement 

industriel du Rwanda, 

le developpement des capacites de recherche, d'evaluation, 

d'etude et de realisation de projets industriels au sein 

de ce Kinistere. 

Contribution a la creation de 15 entreprises industrielles. 

Formation des fonctionnaires de la Direction Generale de 

l'Industrie (DGI) aux methodes de la promotion industrielle. 

Amelioration des conditions de collaboration entre les diverses 

instance intervenant dans les activites de promotion 

industrielle, telles que: Banque Rwandaise de Developpement, 

Chambre de Commerce et de l'Industrie du Rwanda, etc .... 

Les objectifs immediats reprennent une partie des 

recommandations de la precedente mission d'evaluation et mettent l'accent sur 

le renforcement des structures de la DGI par l'elaboration d'outils 

methodologiques de base, la formation du personnel national, l'assistance a la 

creation de nouvelles entreprises industrielles. De ce point de vue, le 

prcjet est bien justifie et constitue une bonne reorientation du projet 

precedent. Cependant, les aspects de politiques et de ~lanification liees au 

developpement industriel n'apparaissent pas. Enfin, s'agissant d'un nouveau 

Kinistere et tenant compte de l'experience precedente, il aurait ete plus 

realiste d'avoir des objectifs mains ambitieux particulierement sur la 

possibilite d'avoir en trois annees une "prise en charge complete du projet 

p~r les nationaux". 
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3.2 Contexte et justification du projet 

3.2.1 Ce chapitre du document de projet nous parait faible dans la 

mesure ou il ne permet pas d'apprecier la realite du contexte existant et la 

justification du projet est etablie, plutot, COtillne une continuation evidente 

des activites passees. 

3.3 Resultats 

3.3.l Les resultats ant ete presentes en relation avec les objectifs 

itmnediats correspondants, avec en general, un grand degre de detail. 

Cependant un certain nombre d'entre eux soulevent des problemes de 

comprehension ou de mesure de leur obtention. En particulier: 

(i) qua signifie cotmne resultat: "une Direction Generale de 

l'Industrie autonome vis-a-vis de ses activites de promotion 

industrielle"? S'agit-il d'avoir a la fin du projet des 

services de promotion industrielle, au sein de la DGI, aptes a 
fonctionner et ceci sans l'appui d'une expertise 

internationale? Ou bien, en se referant aux activites prevues 

pour ce resultat d'avoir au sein de la DGI toutes les fonctions 

liees de pres OU de loin a la promotion industrielles assumees 

quelque soit les services, par des nationaux? 

(ii) Que signifie un resultat ~u type "Un portefeuille d'idees de 

projet industriels"? Sur quelle b~se peut-on le juger sur son 

existence, son volume, la cible d'entrepreneurs vises, son 

adequation aux objectifs du pays, sa credibilite dans les 

milieux d'affaires et bancaires? Une plus grande precision 

aurait ate necessaire non seulement pour faciliter !'evaluation 

ulterieure des resultats mais aussi pour permettre au projet de 

mieux apprehendre ses obligations. Ce point merite d'etre 

souligne car les portefeuilles d'idees de projets sont 

critiques dans ban nombre de pays africains par les Etats, les 

Banques et les milieux d'affaires. 
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Que signifie en termes de resultats attendus: "Contacts 

reguliers aves les diverses instances intervenantes dans les 

activites de promotion industrielle"? Comment apprecier un tel 

resultat meme Si OU peut devinar Ce qu'il SOUs-entend? 

Cependant, d'une fa~on generale, il faut feliciter de !'effort de 

precision dans la formulation des autres resultats. 

3.3.2 L'analyse des resultats montre l'importance accordee a 
l'elaboratioa des documents methodologiques de base ce qui se justifie 

parfaitement pour un projet visant a renforcer une institution mais peut 

paraitre ambitieux sur une periode de trois annees compte tenu des autres 

resultats prevus. 

~.3.3 Il aurait ete interessant, sur la base de textes officiels 

portant creation du Ministere et, des attributions de la DGI, de definir en 

termes de modules fonctionnels les services de promotion industrielles a 
assumer par la DGI, prealablement au lancement de ce projet et de presenter 

sous fonne de resultats a obtenir, les ameliorations attendues pour ces 

modules, suivant en cela les regles figurant dans le manuel de conception de 

projet de d'evaluation etabli par l'ONUDI (UNIDO/DC/31/Rev.1). 

3.4 Activites 

3.4.l Les activites sont presentees en rapport aux resultats 

correspondants et permettent en general de mieux comprendre la nature des 

resultats a attendre, sauf pour ceux cites au paragraphe 3.3.1. 

4. Adequation des ressources aux objectifs 

4.1 Apports du Gouvernement 
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4.1.l D'une fa~on generale, les apports du gouvernement sont bien 

repertories mais manquent de precisions quant au niveau des homologues a 
affecter au projet, a l'effect:f du personnel de secretariat destine au projet 

et aux moyens se transport des homologues. 

4.2 Apports du PNUD 

4.2.1 Ils soot definis avec precision dans leur ensemble, mais 

soulevent quelques questions pour !'expertise internationale. En particulier, 

s'agissant d'un projet visant a renforcer des structures de promotion 

industrielle et a developper des activites de pre-investissement, il aurait 

ete plus adequat d'avoir prevu un expert en preparation et promotion de 

projets industriels de PKE comme coordonnateur du projet plutot qu'un 

ingenie~r conseiller en gestion. Enfin, considerant la diversite des projets 

a creer, il aurait ete judicieux d'appuyer l'expertise permanente par des 

consultants a court terme. 

4.3 Conditions prealables 

4.3.l Elles sent justifiees compte tenu de !'experience acquise au 

cours de la phase precedente mais malheureusement les indications de niveaux 

des homologues sont restees vagues ou discutables pour les homoloeues de 

formation technique. 
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1. Apports au projet 

Apports PNUD/ONUDI 

11-01 

11-02 

11-03 

11-50 

16-99 

39-99 

49-99 

59-99 

99-99 

11 

?_I 

Budget original Budget revise!/ Depense ou affecte 
au 30.6.86 

Solde non engage 
au 30.6.86 

En hommes En dollars En hommes En dollars En hoaanes En dollars En hommes En dollars 
mo is mois mo is mo is 

CTP 36 301.200 36 274.961V 24 160.646 12 114. 315 

Conseiller 36 268.700 36 239.277 24 159.604 12 79.673 
Commercial 

Ingenieu!' 36 268.70(J 28.7 192,019 12 81. 237 16.7 110. 782 
Industriel 

Consultants - 8.0 61. 200 - - 8 61.200 

Autres 
depenses 9.000 - 13.742 - 7.743 - 5.999 
personnel 

Formation - 18.000 - 18.000 - 6.00 - 12.000 

Materiel - 24.000 - 43.900 - 6.172 -- 37. 728 

Depenses - 60.000 - 56.603 - 36.276 - 20.327 
di verses 

Total - 949.60v - 899.702 - 457.678 - 442.02~ 
desquels, 

sous CIP 749.600 721. 821 299.912 0:,21. 909 
sous PR (11-01) 200.000 177.881 157.766 20.115 

Budget C du 6 juin 1986 

24 hommes mois (1985-86) budgetes a $177,881 se referent au financement sous le programme regulier 
(RP/RWA/85/002 et XP/RWA/86/002). 

o:i . 
~ 
tTJ 
:i> 
r-' 
H 
CJ) 

:i> 
rl 
H 
0 z 
0 
c::: 
'"O 
~ 
0 
c... 
tTl 
rl 

I 

..... 
N 



- 13 -

1.1.l Las differences entre le budget original et le dernier budget revise 

(c) ne sont pas substantielles et refletent essentiellement une meilleu~e 

estimation des couts reels et proforma. De plus: 

(a) le poste 11-03 a ete reduit de 7,3 h.m a cause du retard de 

recrutement de l'expert cor_~spondant. 

(b) la ligne 11-50 - Consultancs court terme a ete etablie pour repondre 

aux besoins du projet. Cependant, aucune indication pour son 

utilisation n'a ete precisee. 

(c) la ligne 49-99 - materiel a ete augmentee de $19.900 pour prevoir 

l'achat d'un ordinateur afin de satisfaire les besoins du projet. 

Les augmentations (b) et (c) ci-dessus, ainsi que d'autres de moindre 

importance ont ete apportees au cours de la revision obligatoire B du projet 

1985 du 26 decembre 1985. A cette occasion, il etait prevu de compenser 

eventuellement ces augmentations par une reduction des lignes 11-50 et 51-00 

au cours de l'annee 1986 et 1987. 

Apports du gouvernement 

Homologues 

Personnel auxiliaire 

Bureaux, fournitures diverses 
et equipements de bureaux 

Vehi~ules, homologues et frais 
de fonctionnement 

Budget original 

En hommes/mois En francs rwandais 

136 3.100.000 

36 420.000 

6.510.000 

1.200.000 
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1.2.1 Au moment de l'evaluatio::i du projet, il y avait ! homolog•.ies en 

~ours de formation. Le Directeur General de l'Industrie est la contrepartie 

du CTP. Il est possible que 5 hornologues adGitionnels puissent etre affectes 

au projet ulterieurement. Les apports du gouvernement sous fonne de personnel 

de contrepartie, en quantite pourront depasser les previsions. Cependant, la 

formation de base {Kathematiques. Biologie, Sociologie, Medecine, Ecole 

Kilitaire, Industrie Alimentaire et Chimie> des homologues actuels ne 

correspond pas aux exigences du projet. De fait, leur fortration devait etre a 
base economique. Les apports logistiques sont insuffisants. Dans le document 

de projet, il etait prevu d'avoir un bureau par expert et son homologue, mais 

pour les sept homologues et les trois experts il n'existe que 4 bureaux assez 

exigus. Les discussions, souvent confidentielles ~vec des promoteurs prives 

sur de projets industriels. sont rendues assez difficiles dans ces 

conditions. La mission doit quand meme signaler que !'ensemble de la 

Direction Generale de l'Indust~ie se tr0uve dans la meme situation que le 

projet en matiere de bureaux. 

1.2.2 Les apports en matiere de secretariat (personnel auxiliaire) et 

transport des homologues n'ont pas ete adequats. Souvent ~e projet a du 

s'adresser a l'exterieur pour des services de secretariat. Le transport des 

homologues aupres des entrepreneurs a Kigali et a l'interieur du pays ainsi 

que aupres d'autres instances gouvernementales n'etait pas toujours organise. 

C'etait souvent les experts avec les voitures au projet qui ont du se charger 

de ces deplacements. 

2. Execution des activites 

ACTIVITES PREVUES 

1.1.l Etudier et reconunander une 
organisation operationnelle 
de la Direction Generale de 
l'Industrie en rapport avec 
les fonctions a accomplir. 

1.1.2 Mettre au point des methodes 
et procedures de travail re
latives aux activites de la 
Direction Generale de l'In
dustrie. 

ACTIVITES REALISEES 

Pas requise par la Direction Generale de 
l'Industrie. 

21 documents et 9 propositions sur ce 
point ont ete prepares. Il reste a 
etablir des methodes et textes corres
pondants ainsi que d'ameliorer la 
coordination et le flux du travail, au 
sein de la DGI. 
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1.1.3 Preparer les textes de reference 
correspondants. 

1., . 4 Former les fonctionnaires de 
la Direction Gen6rale de l In
dustrie aux methodes de la 
promotion industrielle Cvoir 
activites ~.1.1~1 et 3.1.2). 

1.2.1 Elaborer, sur la base du 
Manuel ONl!DI de Preparation 

7 homologues en form~~ion par participa
pation dans les ac~:~~~~s de promotion 
industrielle. 

En cours de preparation en association 
avec la BRO. Degre d'avancement 20~-

des Etudes de Faisabilite 
Industrielle et du manuel 
"Kethode d'Elaboration et d' 
Analyse des Projets Industriels", 
deja prepare par le projet 
RWA/75/011, un guide simplifie 
de preparation de projets in
dustriels a !'attention des 
fonctionnaires. Ceci afin de 
leur faciliter les applications 
pratiques. 

1.2.2 Elaborer un guide simplifie 
de preparation des projets 
industriels a l'intention des 
promoteurs nationaux. 

1.3.1 Etudier et elaborer des re
conunandations pour l'adoption 
d'une methodologie nationaie 
uniforme de preparation et 
d'evaluation des projets 
industriels. 

1.4.l Completer, actualiser et 
tenir a jour le Guide de 
l'Investisseur donnant les 
informations necessaires aux 
promoteurs nationaux ou 
etrangers. 

1.5.1 Elaborer un Guide des Etudes 
de Karche adapte aux carac
ter i st iques locales. 

1.6.1 Elaborer une methodologie 
destinee a l'etablissement 
de termes de reference pour 
les founitures d'equipement~, 
la recherche de produits, la 
fourniture d'une unite de pro
duction, et des prestations de 
service. 

En cours de preparation. Degre 
d'avancement 103. 

Comporte deux niveaux: 
a) Activite commune a 1.2.l 
b) Aide-mernoire pour !'elaboration 

d'un dossier d'investissement 
industriel, deja prepare et en 
utilisation. En discussion avec 
la BRD. 

Kise a jour prevue pour juill&t 1986 
De~re d'avancement 803. 

Elaboration prevue pour septembre 
1986. Degre d'avancernent 203. 

Travail execute. 

' 
~I, Et non pas 4 .1.1 et 4 .1. 2 corqme mention,e au document de projet. 
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1.7.1 Activite couverte par 1.1.3 

1.8.1 Elaborer un document Ca !'in
tention des directeurs d'en
treprises} portant sur 
l'aspect essentiel du besoin 
d'une organisation de leur 
entreprise et leur permettant 
une application simplifiee. 

Activite a eliminer, car elle n'entre 
pas dans le cadre du projet. 

2.1.l Identifier des produits ~uscep- En cours de realisation et en mise a 
tibles de fabrication au jour continue. 
Rwanda, sur la base d'une 
analyse sommaire des sta-
tistiques et des etudes 
existantes. 

2.2.1 Constituer et tenir a jour un 
fichier des promoteurs in
dustriels potentiels natio
naux et etrengers. 

Fichier avec 200 promoteurs. En mise a 
jour continue. 

2.3.1 Effectuer des etudes de pro- 18 eludes preparees. 
duits Cdisponibilite en ma-
tieres premieres, eludes de 
debouches} pour des produits 
locaux OU importes (5 a 8 par 
an}. 

2.4.l Elaborer des etudes de pre- 10 etudes preparees. 
investissement (etude d'oppor-
tunite, de prefaisabilite ou de 
faisabilite suivant le cas} pour 
un certain nombre de produits 
precedemment identifies (5 ou 
6 par an}. 

2.5.1 Rediger les documents de re- 15 docum~nts de reference prepares. 
ference destines a solliciter 
des offres etrangeres pour la 
fourniture d'equipements, la 
recherche de produits, la 
fourniture d'une unite de pro-
duction ou des prestations de 
services. 

2.6.l Analyser les offres recues en 26 dossier~ analyses. 
reponse aux appels d'offres 
mentionnes en (2.5.1) ainsi 
que les dossiers presentes par 
des promoteurs et faire des re-
cormnandat ions quant aux daci-
sions a prendre. 
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2.6.2 Assister les promoteurs natio
naux et etrangers dans !es 
diverses activites liees a la 
creation d'une entreprise in
dustrielle. (Introduction au
pres des structures locales, 
information generale et identi
fication de partenaires locaux> 

3.1.1 Former les for.ctionnaires de 
la Direction Generale de l' 
Industrie aux methodes de la 
promotion industrielle: 

3.~.l Participation de fonctionn
aires de la Direction Gene
rale de l'Industrie a des 
seminaires OU stages de for
mation portant sur certair.s 
aspects de la promotion in
dustrielle en particulier la 
preparation de projets in
dustriels. 

4.1.1 Definir et analyse~ les pro
blemes poses par l& collabo
ration entre les diverses 
instances s'occupant de la 
promotion industrielle, et 
suggerer des mesures et des 
activites destinees, a ame
liorer cette situation. 

ACTIVITES HORS-PREVISIONS 

Participation aux seminaires, 
negociations diverses, ainsi 
qu'aux travaux des structures 
de decision en matiere d'eco
nomie, d'industrie et d'iner
gie. 

Preparation - suivi - coordi
nation des etudes OU inter
ventions specifiques faites 
par cunsultants exterieurs. 

Actions de developpement des 
entreprises existantes. 

21 promoteurs nationaux et etrangers 
:issistes. 

voir 1.1.4. 
La participation des homologues dans 
les activites du projet est croissante 
et surtout notable dans les activites: 
2.3.1, 2.4.1, 2.5.1, 2.6.1, 2.6.2. 

Participation de 4 homologues a un 
stage ONUDI sur !'elaboration et 
analyse de projsts industriels. 
D'autres stages seront organises 
dans le cadre du projet (II.8.6). 

Une collaboration est en cours avec la 
BRO et est engagee avec le MINIFINECC, 
le BUNEP et la Cefl.trale Comptable. La 
tendance future est vers l'accroissement 
de cette activite. 

Preparation et participation au 
seminaire sur la strategie industrielle 
a Remera, janvier 1986. Negociations 
sur la cooperation Inde-Rwanda. Parti
cipation aux Comites Interministeriels 
sur l'Industrie, l'Economie et 
l'Energie. 

Intervention aupres de 5 consultants 
exterieurs en relation avec la DGI. 

Aide a 3 entreprises pour leur rehabili
tation et a 4 pour leur extension OU 

transformation. 
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C. RESULTATS DU PROJET ET REALISATIONS DES OBJECTIFS 

1. Resultats obtenus 

1.1 Le document de prcjet prevoyait l'obtention des resultats ci-dessous: 

1.1 Une Direction Generale de l'Industrie autonome vis-a-vis de ses 

activites promotion industrielle. 

1.2 Une methodologie simple de preparation de projets industriels a 

l'intention des promoteurs locaux. 

1.3 Une proposition de methodologie nationale uniforme de presentation et 

d'evaluation de projets industries. 

1.4 Un Guide de l'Investisseur complete et actvalise donnant les 

informations necessaires aux promoteurs nationauX OU etrangers. 

1.5 Un Guide des etudes de marche adapte aux caracteristiques locales. 

1.6 Une methodologie permettant la preparation de termes de reference pour: 

les fournitures d'equipement, la recherche de produits, 

la fo~ ~iture d'une unite de production et des prestations de service. 

1.7 Des dO""ments de reference permettant la transmission aux fonctionnaires 

nationaux des activites de promotion industrielle. 

1.8 Un document d'informatioP sur l'aspect essentiel des besoins 

d'organisation d'une entreprise a l'intention des chefs d'entreprises 

locales. 

2.1 Un portefeuille d'idees de projets industriels. 

2.2 Un inventaire des promoteurs industriels potentiels rwandais et 

etrangers. 
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2.3 Des etudes de produ\ts et/Ju etudes de marche CS a 8/an). 

2.4 Des etudes de pre-investissment (5 OU 6/an). 

2.5 Production de documents de reference destines a solliciter des offres 

etrangeres {fournitures d'equipements, recherche de produits, fournitULe 

d'une unite de production, prestations de services). 

2.6 Crea~ion de 5 entreprises nouvelles par an. 

3.1 12 fonctionnaires de la Direction Generale de l'Industrie formes aux 

methodes de la promotion industrielle. 

4.1 Contacts reguliers avec les diverses instances intervenant dans les 

activites de promotion industrielle. 

1.2 Les resultats suivants (1.3, 1.4, 1.6, 2.1, 2.2, 2.3, 2.4, 2.5, 2.6, 3.1, 

4.1.).ont ete atteints OU SO~t en bonne voie de realisation avant la fin du 

projet. 

1.3 La realisation des resultats du projet se deroule d'une fa~on tres 

satisfaisante surtout en ce qui concerne la formation d'homolcgues <3.1), la 

participation au developpement (2.1 a 2.5) et la creation d'entreprises 

industrielles (2.6). Ces resultats sont, de l'avis de la mission, les plus 

importants du projet. Il faut aussi sign~ler la preparation d'un aide memoir~ 

pour !'elaboration d'un dossier d'investissement industriel utilise 

conjointement par la DGI pour l'agrement du projet et par la BRO pour l'accord 

de financement. C'est un resultat qu'il faut souligner car il est rarement 

atteint par d'autres projets similaires d'assistance technique. 

1.4 Les documents prevus d'etre etablis par le projet (1.2 et 1.5) so••ffrent 

en general d'un retard. Certains de ces documents auraient pu aider a la 

formation des homologues et a Jne meilleure presentation des dossiers par les 

promoteurs. Ence qui concerne le resultat 1.1 il est confus et peut mener a 
diverses interpretations. La mission a ete informee par la Direction Generale 

de l'Industrie que l'etude d'une organisation ,operationnelle de cette 
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Direction n'etait pas ~equise car cela est la prerog~tive du Go11vernement. 

Neanmois, des documents sur des methodes et procedures de travail au sein de 

la DGI ont ete prepares. (point qui couvre egalement le resultal 1.7). Le 

resultat 1.8 n'est pas requis cer il ne correspond pas au caractere de 

pre-investissement du projet. Cela devrait etre objet d'une assistance aux 

entreprises existantes, comme celle octroyee au travers de TECHNOSERVE avec 

l'aide de l'USAID. 

1.5 Le projet a reussi a initier et a former progressivement 7 homologues 

dans le domaine des etudes de marche, de la preparation des etudes de 

factibilite et de l'evaluation de projets soumis par des promoteurs, malgre 

leur manque de formation elementaire en economie. La formation de c~s 

homologuea est prevu de se poursuivre de fa~on a completer leurs connaissances 

sur les differentes matieres et methodes de la promotion industrielle. Dans 

le cas ou S homologues additionnels seront mis a disposition du projet et 

disposeront d'une formation basique economique, le projet pourra atteindre 

alors l'objectif de 12 fonctionnaires formes. 

2. Realisation des objectifs imm.ediats 

2.1 L'evaluation du projet, s'etant effectue a mi-terme, montre que les 

objectifs immediats sont, en gros, en bonne voie de realisation. Le 

renforcement de la DGI, fonction principales du projet, sera atteint dans la 

mesure ou le personnel d~ l'institution sera capable de mener, sans aide 

exterieure, les taches qui lui sont demandes. Cela touche les 2 objectifs 

immediats suivants: 

1. Renforcement des services du Ministere de l'Industrie, des Mines et 
de l'Artisanat en ce qui concP.rne: 

a) la recherche, le choix et la rnise en oeuvre des methodes et des 
moyens propres a activer le developpement ind~striel du Rwanda. 

b) le developpement des capacites de recherche, d'elaboration, 
d'etude et de realisation des projets industriels au sein de ce 
Ministere. 
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2. Formation des fonctionnaires de la Direction Generale de l'Industrie 
aux methodes de la promotion industrielle. 

2.2 Malgre ce handicap de la formation non economique des homologues, le 

projet a pu renforcer la DGI et former son personnel aux differentes 

techniques qui font partie de la promotion industrielle. A cause des limites 

inherentes a ce manque de formation de base, la mission se demande, malgre la 

reussite de la formation, si la DGI pourra continuer le travail developpe par 

le ~rojet au dela de son terme, sans a.ide exterieure. 

2.3 L'objectif immediat: "Contribution a la creation de 15 entreprises 

industrielles" est en bonne voie de realisation. Jusqu'a present, le projet a 

participe a la creation de 10 entreprises industrielles deja r'alisees. Il 

participe aussi a la creat;on de 16 unites, qui sont a plusieurs niveaux 

d'avancement. La mission prevoit que cet objectif pourra meme etre depasse. 

Il faut aussi mentionner que la participation d~~ homologues, dans la creation 

de ces dcrnieres entreprises, s'est accrue. 

2.4 L'objectif immediat: "Amelioration des conditions de collaboration entre 

les diverses instances intervenant dans les activites de promotion 

industri~lle, telles que: Banque Rwandaise de Developpement, Chambre de 

Cormnerce et de l'Industrie, etc." reste un peu confus. Il est difficile de 

verifier jusqu'a quel point cet objectif se realise. La mission a bien pu 

constater que la collaboration entre la DGI et la BRO s'est renforcee par la 

preparation du dossier commun de projet. Mais, entre la DGI et les autres 

instances, on n'a pas pu constater un renforcement de collaboration et ceci 

bien que la DGI et le projet soient bien connus dans les milieux 

gouvernementaux intervenant dans le secteur industriel. 

3. Contribution a l'objectif de developpement 

3.1 L'objectif de developpement, tel que defini dans le document de projet ne 

pouvait etre atteint que soutenu par une strategie industrielle explicite. Le 

projet ne pouvait pas a lui seul permettre le renforcement du tissu industriel 

rwandais sans une telle strategie. 
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3.2 Se basant sur des idees provenant des entrepreneurs, le projet a 

contribue a definir et a realiser des entreprises industrielles. Il a ete 

difficile compte tenue de la duree de la mission d'etablir a quel point les 

entreprises lancees par le projet ont contribue a renforcer le tissu 

industriel rwandais. Il est clair que dans toute strategie pour une economie 

d~ petite dimension et a preponderance agricole comme l'est celle du Rwanda, 

l'industrialisation doit se faire "pour et par le secteur primaire" avec des 

unites de petite taille. Tous les projets industriels realises sont de petite 

dimension mais rares sont ceux en rapport avec le secteur primaire. Les 

unites industrielles installees ou en cours d'installation sont du type 

"substitution d'importations" lequel, du point de vue financier, est celui qui 

attire tout naturellement des entrepreneurs, essentiellement des commer~ants. 

3.3 Une strategie s'appuyant sur des incitations specifiques aux projets 

"pour et par le secteur primaire" pourra sans doute orienter d'avantage les 

entrepreneurs vers ce type d'idees de projet. Comme les entrepreneurs 

pourront trouver alors au sein de la DGI des capacites en matiere de 

preparation, evaluation et promotion industrielle, il est probable que cette 

nouvelle orientation strategique contribuerait efficacement au reel 

renforcement du tissu industriel rwandais. 
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PARTIE II: CONCLUSIONS ET RECOMMENDATIONS 

A. CONCLUSIONS 

1. Conception du Proiet 

1.1. L'objectif de developpement tel que defir.i au projet ne pourrait 

etre atteint que par la mise en oeuvre d'une nouvelle strategie industrielle. 

Le projet d'assistance au developpement industriel ne pouvait a lui seul 

permettre la reussite d'un tel objectif. 

1.2. Les objectifs immediats du projet sont pertinents et sont coherents 

avec les recommendations de la precedente mission d'evaluation portant sur le 

projet RWA/75/011. L'accent mis sur la formation des homologues, 

l'elaboration de documents de base permettant la preparation d'etudes de 

faisabilite, la creation de capacites d'etudes au sein de la Direction 

Generale de l'Industrie, l'assistance a la creation d'entreprises 

industrielles est louable et constitue une bonne reorientation du projet 

precedent. Le projet se justifie bien en consequence avec cependant un exces 

d'optimisme quant a la possibilite d'arriver a obtenir la prise en charge 

complete du projet par les nationaux dans les delais impartis, alors que la 

formation des homologues avait ete tres partiellement assurees dans le projet 

precedent. 

1.3. Les resultats du projet, malgre leur degre de detail, restent: 

Ci) confus en ce qui concerne le resultat: "Une Direction Generale 

de l'Industrie autonome vis a vis de ses activites de promotion industrielle" 

qui pouvait donne~ lieu a diverses interpretations, 

(ii) vagues en ce qui concern~ la consistance et le volume du 

portefeuille d'idees de projets in~ustriels, 

(iii) indefinissables quant aux contacts reguliers avec les diverses 

instances intervenant dans les activites de promotion industrielle. 
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Cependant, il faut noter l'effort de precision dans la formulation des 

autres resultats prevus. Les previsions relatives a la production de 

documents sont quant a elles ambitieuses sur la periode retenue pour le projet. 

1.4. Les activites prevues paraissent coherentes avec les resultats a 
atteindre. 

1.5. Les apports du gouvernement ont ete definis avec detail mais sans 

indications sur le niveau de qualification des homologues, l'effectif du 

personnel auxiliaire et les moyens de transport des homologues. 

1.6. Les apports du PNUD ne semblent pas des plus adequats dans la 

mesure ou il etait prevu un ingenieur conseiller en gestion comme chef de 

projet alors qu'un expert en preparation et promotion des projets industriels 

de PKE aurait ete plus indique. De plus, aucun consultant a court terme 

n'avait ete prevu au depart pour appuyer l'axpertise permanente dans des 

domaines techniques s~ecifiques. 

1.7. Les conditions prealables a la fourniture de l'assistance du PNUD 

sont justifiees compte tenu de l'experience acquise au cours de la phase 

precedente en matiere de disponibilite d'homologues. Cependant, les 

formations de base requises n'etaient pas precises et les suggestious faites 

pour certains homologues, sont discutables, sauf dans le domaine de la 

comptabilite. 

2. Realisation du Projet 

2.1. L'absence d'un schema directeur d'industrialisation n'a pas permis 

de renforcer la coherence du developpement industriel et de constituer une 

base de reference aux actions du projet. Cependant, ceci ne peut etre 

considere cornme une contrainte pour les activites du projet. 
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2.2. En interpretant le resultat prevu relatif l la Direction Generale 

de l'lndustrie a travers les activites mentionnees au projet, il est a 
constater que le projet n'a pas etudie et recommande une organisation 

operationnelle de la DGI en rapport avec les fonctions a accomplir. 

2.3. Les documents prevus d'etre etablis, dans la liste des resultats a 
obtenir, souffrent en general de retard, en particulier les guides simplifies 

de preparation de projets industriels a l'egard respectivement des 

fonctionnaires et des promoteurs et le guide des etudes de marche. Ces 

documents auraient pu aider a la formation des homologues et a une meilleure 

presentation des dossiers par les promoteurs s'ils avaient pu etre prepares 

des 1985 comme prevu. 

2.4. Concernant le portefeuilles d'idees de projet, la mission faute de 

temps, n'a pu apprecier sa consistance mais elle a pu constater son existence 

ainsi que celle de l'inventaire des promoteurs industriels potentiels rwandais 

et etrangers. 

2.5. La mission a pu noter que les capacites prevues d'etudes de 

produits, d'etudes de marche et de pre-investissement avaient ete atteintes 

par le projet et qu'en particulier, la participation des homologues dans les 

etudes s'etait acc~ue de fa~on substantielle. 

2.6. Le projet a pu participer a la creation de 10 entreprises ace 

jour, et intervient aupres de 16 entreprises en cours de creation. Le degre 

de participation du projet et des homologues dans les operations en cours 

semble s'accroitre de facon considerable. Les resultats prevus seront done 

atteints et meme depasses en fin de projet. La participation du projet a la 

creation d'unites ne sous-entend pas, bien entendu, une assistance du projet a 

la realisation physique des unites industrielles, car cette activite n'etait 

pas prevue au projet et n'est possible que de maniere exceptionnelle. 

Cependant, une assistance est apportee en matiere de fourniture d'equipements 

et de contacts avec l~s fournisseurs, dans certains cas. 
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2.7. En matiere de formation des fonctionr.aires, le projet a reussi, 

malgre l'absence de connaissances economiques elementaires des homologues, a 
les initier et a les former progressivement dans le domaine des etudes de 

marche, de la preparation des etudes de factibilite et de !'evaluation de 

projets soumis par les promoteurs. Cette formation a interesse 7 homologues 

jusqu'a present et a constitue un defi que le projet a releve avec succes 

malgre les limites inherentes a la formation de base des interesses. 

2.8. Le projet a enfin reussi a developper conjointement avec la Banque 

Rwandaise de Developpement un "aide memoire" definissant le contenu d'un 

dossier bancable. 

2.9. La mission se doit de constater que les conditions de travail de 

l'equipe du projet ne sont pas remplies en matiere de bureaux, de secretariat 

et de transport des homologues, mais elle doit signaler que le projet est dans 

la meme situation que !'ensemble de la Direction Generale de l'Industrie. 

2.10. La mission a pu relever que le suivi technique de l'ONUDI n'avait 

pas ete suffisant jusqu'a present pour assister le projet dans ses difficultes 

et le guider dans ses activites. 

3. Appreciation des Resultats Obtenus 

D'une maniere generale, le renforcement des structures de promotion 

industrielle reste a faire en matiere d'organisation, d'elaboration des 

documents de base et de relations avec les autres structures. Cependant, les 

capacites d'etudes, la creation de nouvelles unites industrielles et la 

formation du personnel avec les reserves mentionnees ci-dessus sont deja des 

succes pour le projet. 

B. RECOMMANDA'IIONS 

l. La mission recommande une meilleure integration et coordination du 

projet avec les structures de la Direction Generale de l'Industrie. 
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2. Le projet se deroule en l'absence d'un schema directeur pour 

l'industrialisation du Rwanda, mais l'assistance technique du PNUD et 

eventuellement d'autres bailleurs de fonds est prevue dans ce domaine a partir 

du debut de l'annee 1987. Il faut noter que les PME auront un role tres 

important dans la mise en oeuvre de la strategie industrielle. La 

co-ordination entre les deux projets s'avere done indispensable. D'un cote, 

le projet "schema directeur" pourra beneficier des experiences et travaux du 

projet en cours. Reciproquement, ce dernier, dans ses activites continues 

d'identification d'opportunites industrielles, pourra beneficier des lignes 

directrices d'industrialisation definies par le projet schema directeur. Le 

gouverneMent devrait deja definir les nouvelles structures necessaires en 

relation avec ces deux projets et clarifier la repartition des fonctions de: 

planif ication et progranunation, 

octroi d'agreements, 

identification, 

etudes, 

evaluation 

controle et suivi dans le domaine industriel. 

3. Le projet a elabore des documents methodologiques dans les domaines 

d'identification de projets, d'etudes de marches, de preparation de projets et 

des appels d'offres pour equipements et services. D'autres documents doivent 

suivre et devront etre utilises dans la formation d'homologues ainsi que dans 

l'assistance aux entrepreneurs Cvoir recommandation 8). De fa~on a pouvoir 

vulgariser l'utilisation de ces documents, la mission recommande que le projet 

organise, eventuellement en cooperation avec la BRO et la CCIR, un seminaire 

national destine aux entrepreneurs existants et potentiels et aux 

fonctio~naires concernes. 

4. Un des postes du projet (Ingenieur Industriel) sera vacant a partir 

de debut Aout 1986. La mission ne recommande pas la reconduction du poste, 

mais suggere l'utilisation du reliquat du poste budgetaire pour le recrutement 

de consultants de courte duree afin d'assister le projet sur des problemes 

specifiques, ainsi que pour aider dans la formation recommandee au point 6. 

-1 
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5. Un portef~uille d'idees de projets industriels a ete elabore et 

necessite une mise a point continue. L'actualisation de ce portefeuille devra 

etre poursuivie. En particulier, des idees de nouveaux projets pourront etre 

obtenues a partir des identifications eventuelles emanant du futur projet 

CNUCED/CCI et des travaux du schema directeur d'industrialisation. 

6. La formation des homologues est en bonne voie, tenant compte de la 

situation particuliere indiquee dans la conclusion 2.7. La permutation des 7 

participants afin de completer leur formation en etudes de marche ou en 

evaluation financiere et economique est reconnue comme utile par la mission. 

Cependant, cela ne permettrh pas d'assurer, pendant la duree du projet, la 

formation de 5 homologues supplementaires de meme formation de base que les 

precedents. La mission recommande aussi une formation complementaire des 7 

homologues presents, dans des matieres telles que: 

- initiation comptable, 

- analyse simplifiee et suivi de projets industriels, 

- connaissances de base des matieres premieres usuelles et de leur 

precedes generaux de transformation. 

Cette formation est a assurer par les expert~ et consultants du projet. 

Cependant, dans le cas ou 5 homologues additionnels seront mis a disposition 

du projet., ils devront posseder une form&tion de base en economique, de fa~on 

a pouvoir atteindre le resultat de 12 homologues formes aux methodes de la 

promotion industrielle. Dans le cas contraire, il vaudrait mieux se 

concentrer sur les homologues existants. 

7. La formation d'homologues dans le cadre du projet devrait mener a un 

corps de professionnels qui seront, dans leur ensemble, en mesure de realiser, 

avec un minimum d'assistance exterieure, les fonctions su.vantes: 

promotion de projets aupres des entrepreneurs, 

- preparation d'etudes da marche, 

- preparation d'etudes de rentabilite financiere et d'analyse 

economique elementaire. 
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11 est souhaitable que ce corps soit maintenu integre apres la fin du 

projet au lieu de reaffecter ses elements dans les differentes structures de 

la Direction Generale de l'Industrie. Cela de fa~on a pouvoir continuer a 
maintenir et developper les taches d'etu~es et de promotion. La mission 

considere que ces taches doivent etre separees de la foncticn administrative 

et de la prise de decisions concernant les agreements. 

8. La mission recommande au projet de donner priorite a la preparation 

des documents methologiques suivants: 

- guide d'etudes de marche, 

- guide simplifie pour la preparation de projets industriels pour les 

fonctionnaires, 

le meme guide que le precedent mais a l'usage des promoteurs. 

9. La mission recommande, dans la rnPsure du possible, que les conditions 

de travail des experts et homologues soient ameliorees par l'allocation de 

bureaux supplementaires. De plus, le probleme de transport des homologues 

pour leur deplacements professionels, soit dans la capitale, soit a 
l'interieur du pays, doit etre resolu par le gouvernment OU le PNUD. 

10. Le suivi du projet par le Siege de l'agen_ ~ d'execution et par le 

Conseiller Industriel Hors-siege devra etre considerablernent ameliore sans 

plus tarder, de fa~on a pouvoir fou=nir au prc•et les documents, informations 

et orientations necessairgs au bon deroulement de ses activites, ainsi que 

pour pouvoir informer le Siege des situations particulieres necessitant les 

mesures correctives appropriees. 

11. Les services de promotion des investisseruents de l'ONUDI peuvent 

preter une aide considerable au projet dans l'identification de possibles 

partenaires, ainsi que dans l'obtention de donnees technologiques ou d'offres 

d'equipernents et de services. La mission recornmande des contacts plus 

frequents entre le projet et ces services de promotion des investissements. 
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ANNEXE I 

TER.~ES DE REFERENCE 

POUR 

LA MISSION D'EVALUATION TRIPARTITE DU PROJET RWA/84/006 

"Assistance au Developpement. Industriel au Rwanda" 

Gouvernement Rwandais/PNUD/ONUDI 

I. JUSTIFICATION 

Le document du projet RWA/84/006 a ete elabore suite a la reunion 

tripartite, tenue le 19 decembre 1984 et approuvee par ses participants. Le 

projet, dont le document a seulement ete signe par les trois parties au mois 

de juillet 1985, est deja operationnel depuis le 1 janvier 1985 avec les 

objectifs suivants: 

Renforcement des services du Minimart en ce qui concerne 
a) La recherche, le choix et la mise en oeuv:e des methodes et des 

moyens propres a acth'er le developpement industrial du Rwanda. 

b) Le developpement des capacites de recherche, d'elaboration d'etude 
et de realisation des projets industriels au sein de ce ministere. 

Contribution a la creation de 15 entreprises industrielles. 

Formation des fonctionnaires de la Direction Generale de l'Industrie 
aux methodes de la promotion industrielle. 

Amelioration des conditions de collaboration entre les diverses 
ins~ances intervenant dans les activites de promotion industrielle. 

La date prevue pour la fin des activites du projet est le 31 decembre 

1987. Par consequent, l'examen d'evaluation peut etre considere comme un 

"mid-term review". 
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II. KANDAT 

La mission d'evaluation aura pour tache de faire une analyse du projet et 

une evaluation des resultats requis. Ce faisant, la mission fera ses 

reconunandations, si necessaire pour une nouve_ie orientation du projet. 

La mission devra en particulier passer en revue les aspects suivants du 

projet: 

a) historique du projet; 

b) conception du projet; 

c) validite et utilisation des apports du projet; 

d) mise en oeuvre des activites du projet; 

e) achevement des resultats; 

f) la mesure dans laquelle les reconunandations de la mission d'evaluation 

de DP/RWA/75/001 du 3 aout 1984 on ete accomplies. 

g) necessite de continuer OU de changer l'orientation de la cooperation 

technique. 

Sur la base de ses discussions, la mission redigera un rapport dans 

lequel elle presentera ses conclusions et ses recommandations. Si la 

continuation ou la reorientation de la cooperatior technique s'averait 

souhaitable, la mission redigera une esquisse de descriptif pour la 

continuation OU la reorientation du projet. Le ra~ ,rt de la mission pourra y 

apporter des modifications. 

III. CADRES DE TRAVAIL ET DEROULEMENT DE LA MISSI 

La mission consistera en un representant du pm:· New York, qui sera 

egalement chef de mission et en un representant de ONUDI, Vienna. Le 

gouvernement rwandais sera represente par les ministeres ~oncernes: le 

MINIMART et le MINIPLAN. La mission effectuera une etude approfondie du 

projet. Elle disposera de tous les moyens necessaires et au=a tous les 

contacts. 

Les rapport actualises par le CTP su~ l'etat d'avancement du projet 

portant sur la periode du 1 janvier 1985 au 30 juin 1985 et celle du 
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1 juillet 1985 au 31 decembre 1985 seront mis a la disposition de la mission 

avant le demarrage de la mission et serviront de base pour l'evaluation. 

Le projet de rapport devra etre redige sur place pour etre discute avec 

le PNUD et les autorites concernees avant le depart de la mission. 

Le rapport de la mission sera soumis a l'ONUDI et au PNUD pour 

approbation. Par la suite, ce document sera presente officiellement au 

gouvernement par le Representant Resident du PNUD a Kigali. 
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ANNEXE II 

LISTE DES PERSONNES RECONTREES 

M. LASCU, Damian, Representant Resident 

Mme AKROUF, Malika, Representat Resident Adjoint 

Mme BOLLEN, Marleen, JPO 

M. CAUDAL, Robert, CTP ONUDI 

M. NUGAWELA, Patrick, Expert ONUDI 

M. LEDUNOIS, Alain, Expert OWJDI 

MINIMART 

Or. NGIRIRA, Mathieu, Ministre 

M. MUSANGAMFURA, Photidas, Directeur General de l'Industrie 

et autre personnel selon Annexe III 

MINI PLAN 

M. SINAMENYE, Andre, Directeur de l'Inspection et Controle des projets 

M. NGENDAHAYO, Christophe, Agent a la division Industrie-Energie-Eau 

MINIFINECO 

M. CAUVIN, Andre, Conseiller Technique, Banque Mondiale 

M. BANDUHIJE, Pierre, Directeur du Departement des Investissements 
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K. BALINDA, Jean Bosco, Directeur 

K. GRIESE, Gunther, CTP, projet PNUD/DCTD 

Commission des Conununautes Europeenes 

K. PAGANINI, Gian Pero, Conseiller Economique 

K. UWILINGIYIMANA, Juvenal, ancien Secretaire General 

TECHNOSERVE 

K. HERNE, James G., Directeur 

TOLIRWA - Tolerie Industrielle du Rwanda 

K. LALANI, Sikander, Directeur General 

M. RAO, V.V., Chef Comptable 

Cooperative MERA 

K. NGANDAHIMANA, Thomas, Gerant 

Mr. ALBRECHTS, P.J., Conseiller 

Entreprise EMUJECO 

K. MURENZI, Jean, Directeur General 

ANIK InJustries 

M. PATEL, Jagdish, Gerant 

RWANDA FOAM 

M. MAKUZA, Bertin,: Directeur General 
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Autres Entreprises 

M. KAYUKBA, Zacharie {sacs en jute} 

M. KASSAM, 8. (crayons bille} 

M. SAKUMI, Anselme Cbicyclettes} 
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Personnel de la DGI 

Direction Generale de l'Industrie 

Direction "Promotion industrielle" 

Division "Technologie" 

Bureau "Propriete industrielle" 

Bureau "Normalisation et controle 
de quali te" 

Division "Promotion des investisse
ments industriels" 

Division "Information et Documenta
tion" 

Kusangamfura Photidas 

Nyamwigendaho Charles 
Tereraho Celestin 

Gasasira Emmanuel 

Kurekez-Barnaba 
Umuraza Ancille 

Aucun 

Ndagiwenimana Jean 

Uzabakiliho Thadee 

Bureau "Documentation industrielle" Rwamuningi Putubu 

Bureau "Statistiques industrielles" Aucun 

Direction "Agro industries" Twagirumukisa Emmanuel 

Division "Planification agro- Aucun 
industrielle" 

Division "Entreprises agro- Senkoko Yean 
industrielles" 

Division "Projets agro- Aucun 
industriels" 

Direction "Projets industriels divers" Sebalinda Jean Baptiste 

Division "Etude des projets" Kalisa J.M.V. 
divers 

Division "Assistance aux projets Karangwa Gonzagua 
industriels divers" 

Secretariat Mukagatara Marguerite 
Ndalihoanya Mathias 
Munyakayanza Innocent 
Karasi Leonard 




